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Le 8 novembre 1939, un commissaire de police 
se présentait au 33 rue de la Grange-aux-Belles, 
à Paris, siège de la FNIC, pour saisir et emporter 
documents, matériels, argent. Voici le courrier de 
Fernand Plantin, secrétaire général adjoint de la FNIC, 
à l’avocat de la FNIC, pour demander restitution des 
biens saisis (il s’agit d’un document manuscrit, repris 
tel quel).  

RAPPORT TENDANT À DÉMONTRER L’ILLEGALITÉ DE RAPPORT TENDANT À DÉMONTRER L’ILLEGALITÉ DE 
LA DISSOLUTION DE LA FÉDERATION NATIONALE DES LA DISSOLUTION DE LA FÉDERATION NATIONALE DES 
INDUSTRIES CHIMIQUES ET PARTIES SIMILAIRES, INDUSTRIES CHIMIQUES ET PARTIES SIMILAIRES, 
33, RUE DE LA GRANGE-AUX-BELLES, PARIS X33, RUE DE LA GRANGE-AUX-BELLES, PARIS XÈMEÈME..

EXPOSÉ DES FAITSEXPOSÉ DES FAITS

Par décret en date Par décret en date 
du 26 septembre du 26 septembre 
1939, pris en 1939, pris en 
exécution de la exécution de la 

loi du 10 mars 1939 ont loi du 10 mars 1939 ont 
été déclarés dissous de plein été déclarés dissous de plein 
droit le parti communiste (S.F.I.C.), toute association, droit le parti communiste (S.F.I.C.), toute association, 
toute organisation ou tout groupement de fait qui s’y toute organisation ou tout groupement de fait qui s’y 
rattachent et tous ceux qui, affiliés ou non à ce parti, rattachent et tous ceux qui, affiliés ou non à ce parti, 
se conforment, dans l’exercice de leur activité, à des se conforment, dans l’exercice de leur activité, à des 
mots d’ordre relevant de la IIImots d’ordre relevant de la IIIèmeème Internationale. En  Internationale. En 
application de ce décret, un arrêté de M. le Ministre application de ce décret, un arrêté de M. le Ministre 
de l’Intérieur, en date du 30 septembre 1939, a décidé de l’Intérieur, en date du 30 septembre 1939, a décidé 
que les biens mobiliers du parti communiste, ainsi que que les biens mobiliers du parti communiste, ainsi que 
de toutes les associations, sociétés, organisations et de toutes les associations, sociétés, organisations et 
groupements ci-dessus désignés, seraient liquidés dans groupements ci-dessus désignés, seraient liquidés dans 
les conditions de l’article 18 de la loi du 1les conditions de l’article 18 de la loi du 1erer juillet 1901. juillet 1901.

En vertu des dispositions ci-dessus, le 8 novembre En vertu des dispositions ci-dessus, le 8 novembre 
1939, à 15 heures, M. Martin, commissaire de Police, 1939, à 15 heures, M. Martin, commissaire de Police, 

se présentait en nos bureaux, 33, rue de La Grange-se présentait en nos bureaux, 33, rue de La Grange-
aux-Belles et parlant à notre Camarade Perrouault, aux-Belles et parlant à notre Camarade Perrouault, 
Secrétaire fédéral, lui notifiait que les dispositions du Secrétaire fédéral, lui notifiait que les dispositions du 
décret susvisé s’appliquaient à notre Fédération et en décret susvisé s’appliquaient à notre Fédération et en 
conséquence, notre organisation devait être considérée conséquence, notre organisation devait être considérée 
comme dissoute à dater du 26 septembre 1939 et que, comme dissoute à dater du 26 septembre 1939 et que, 
selon instructions reçues, il avait mission de saisir et selon instructions reçues, il avait mission de saisir et 
emporter toutes nos valeurs.emporter toutes nos valeurs.

C’est alors qu’en présence des Camarades Perrouault, C’est alors qu’en présence des Camarades Perrouault, 
Plantin, Secrétaires fédéraux et Mme Baudouin, Plantin, Secrétaires fédéraux et Mme Baudouin, 
trésorière adjointe de la Fédération, furent emportés trésorière adjointe de la Fédération, furent emportés 
immédiatement : mobilier, machines diverses, archives, immédiatement : mobilier, machines diverses, archives, 
documentation juridique et autres, livres et pièces documentation juridique et autres, livres et pièces 
comptables, etc … ainsi qu’une somme de 42 600 francs comptables, etc … ainsi qu’une somme de 42 600 francs 
qui se trouvait dans le coffre-fort et dont reçu fut qui se trouvait dans le coffre-fort et dont reçu fut 
délivré par M. le commissaire de Police, (il est à noter délivré par M. le commissaire de Police, (il est à noter 
que les livres comptables relatant les opérations de caisse que les livres comptables relatant les opérations de caisse 
effectuées entre le 1effectuées entre le 1erer janvier 1939 et le 30 septembre  janvier 1939 et le 30 septembre 
1939 sont en la possession de M. Vandenbosch, trésorier 1939 sont en la possession de M. Vandenbosch, trésorier 
fédéral démissionnaire. Il détient en outre par devers lui fédéral démissionnaire. Il détient en outre par devers lui 
une somme de 50 000 francs environ. En conséquence, une somme de 50 000 francs environ. En conséquence, 
seuls ont été saisis le livre de caisse et pièces comptables seuls ont été saisis le livre de caisse et pièces comptables 
relatant les opérations de caisse effectuées depuis le 1relatant les opérations de caisse effectuées depuis le 1erer  
octobre 1939).octobre 1939).

Le Journal officiel du 27 novembre 1939 publie Le Journal officiel du 27 novembre 1939 publie 
un extrait des minutes du greffe du tribunal civil un extrait des minutes du greffe du tribunal civil 
de première instance du département de la Seine, de première instance du département de la Seine, 
indiquant, entre autres, qu’en l’audience publique de indiquant, entre autres, qu’en l’audience publique de 
la 1la 1èreère chambre dudit tribunal en date du 15 novembre  chambre dudit tribunal en date du 15 novembre 
1939, un jugement a été rendu désignant M. Moulin, 1939, un jugement a été rendu désignant M. Moulin, 
administrateur judiciaire près le tribunal de la Seine, administrateur judiciaire près le tribunal de la Seine, 
aux fonctions d’administrateur séquestre et liquidateur aux fonctions d’administrateur séquestre et liquidateur 
judiciaire de tous les biens des organisations visées et judiciaire de tous les biens des organisations visées et 
parmi lesquelles figurent la Fédération des Industries parmi lesquelles figurent la Fédération des Industries 
CChimiques et le syndicat des Industries himiques et le syndicat des Industries CChimiques de himiques de 
la R.P dont le siège est à Paris, 64 rue d’Angoulême.la R.P dont le siège est à Paris, 64 rue d’Angoulême.

LA FNIC DISSOUTE ET SAISIE EN 1939 !LA FNIC DISSOUTE ET SAISIE EN 1939 !  
La 3La 3èmeème partie du texte "Quels parallèles entre la montée du  partie du texte "Quels parallèles entre la montée du 
fascisme en Allemagne (1918-1933) et en France (1960-2022)" fascisme en Allemagne (1918-1933) et en France (1960-2022)" 
écrit par l'IHS sera disponible prochainement.écrit par l'IHS sera disponible prochainement.
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 LA  FNIC DISSOUTE ET SAISIE EN 1939 ! LA  FNIC DISSOUTE ET SAISIE EN 1939 !

DISCUSSION :DISCUSSION :
Le décret de dissolution du 26 septembre 1939 Le décret de dissolution du 26 septembre 1939 
pouvait-il s’appliquer à la Fédération des Industries pouvait-il s’appliquer à la Fédération des Industries 
CChimiques ? himiques ? 
La Fédération nationale des Industries La Fédération nationale des Industries CChimiques himiques 
a été fondée le 25 juin 1922. La déclaration a a été fondée le 25 juin 1922. La déclaration a 
été faite à la Préfecture de la Seine le 28 juillet été faite à la Préfecture de la Seine le 28 juillet 
1922*. Conformément au titre 11922*. Conformément au titre 1erer du Livre III du  du Livre III du 
Code du travail (art. 3) les modifications apportées Code du travail (art. 3) les modifications apportées 
aux statuts et à la liste nominative des membres aux statuts et à la liste nominative des membres 
composant le Conseil d’administration (C. E.) ont composant le Conseil d’administration (C. E.) ont 
été déposées à la Préfecture de la Seine le 30 juin été déposées à la Préfecture de la Seine le 30 juin 
1938.1938.
La Fédération nationale des Industries La Fédération nationale des Industries CChimiques, himiques, 
par son adhésion à la C.G.T. jusqu’au jour de sa par son adhésion à la C.G.T. jusqu’au jour de sa 
dissolution, le 8 novembre 1939, était rattachée dissolution, le 8 novembre 1939, était rattachée 
à la F.S.I. dont le siège est à Paris, ainsi qu’à la à la F.S.I. dont le siège est à Paris, ainsi qu’à la 
filiale corporative de cette dernière, la Fédération filiale corporative de cette dernière, la Fédération 
internationale d’ouvriers d’usines (I.F.F.) dont le internationale d’ouvriers d’usines (I.F.F.) dont le 
siège est à Amsterdam (Hollande).siège est à Amsterdam (Hollande).
Le décret concernant les organisations membres Le décret concernant les organisations membres 
de la 3de la 3èmeème Internationale qui a été utilisée pour  Internationale qui a été utilisée pour 
dissoudre la Fédération des Industries dissoudre la Fédération des Industries CChimiques himiques 
ne peut donc, en aucune façon, s’appliquer à cette ne peut donc, en aucune façon, s’appliquer à cette 
organisation qui n’est ni adhérente, ni rattachée, organisation qui n’est ni adhérente, ni rattachée, 
sous quelque forme que ce soit, à un parti politique sous quelque forme que ce soit, à un parti politique 
ni à la 3ni à la 3ème ème Internationale.Internationale.
D’autre part, où, quand et comment les activités D’autre part, où, quand et comment les activités 
politiques peuvent-elles être mises à la charge de politiques peuvent-elles être mises à la charge de 
cette organisation ? cette organisation ? 
Où, quand et comment, la direction fédérale en Où, quand et comment, la direction fédérale en 
exercice n’a-t-elle pas respecté les décisions prises exercice n’a-t-elle pas respecté les décisions prises 
et mis loyalement en pratique le dernier alinéa de et mis loyalement en pratique le dernier alinéa de 
l’l’AArticle 3 des statuts fédéraux qui indique que :  rticle 3 des statuts fédéraux qui indique que :  
« secondant l’action de ses « secondant l’action de ses SSyndicats, la Fédération yndicats, la Fédération 
oeuvrera pour l’amélioration de la situation des oeuvrera pour l’amélioration de la situation des 
travailleurs dans tous les domaines impartis à travailleurs dans tous les domaines impartis à 
l’activité syndicale ».l’activité syndicale ».

INDÉPENDANCE DE LA FÉDÉRATION 
NATIONALE DES INDUSTRIES 
CHIMIQUES :
Nos statuts formulent en l’Nos statuts formulent en l’AArticle 2 les principes de rticle 2 les principes de 
son administration et de la décision de son action son administration et de la décision de son action 
dans l’indépendance absolue à l’égard du patronat, dans l’indépendance absolue à l’égard du patronat, 
des gouvernements, des partis politiques, des sectes des gouvernements, des partis politiques, des sectes 
philosophiques ou autres groupements extérieurs. philosophiques ou autres groupements extérieurs. 
Son activité, la constitution de ses organismes de Son activité, la constitution de ses organismes de 
direction, sont réglées par le jeu de la démocratie direction, sont réglées par le jeu de la démocratie 
syndicale exprimée librement dans les assemblées syndicale exprimée librement dans les assemblées 
générales de ses générales de ses SSyndicats et dans les yndicats et dans les CCongrès ongrès 
fédéraux.fédéraux.
Le rôle et les buts de la Fédération se définissent Le rôle et les buts de la Fédération se définissent 
dans la défense des intérêts économiques, dans la défense des intérêts économiques, 
professionnels, matériels et moraux des travailleurs professionnels, matériels et moraux des travailleurs 
des Industries des Industries CChimiques des deux sexes, groupés himiques des deux sexes, groupés 
dans ses dans ses SSyndicats, sans distinction d’âge ou yndicats, sans distinction d’âge ou 
de nationalité, quelles que soient leurs opinions de nationalité, quelles que soient leurs opinions 
politiques, philosophiques ou religieuses.politiques, philosophiques ou religieuses.
Le Conseil d’administration (C. E. fédérale) est Le Conseil d’administration (C. E. fédérale) est 
nommé par le Congrès. Le bureau exécutif et le nommé par le Congrès. Le bureau exécutif et le 
secrétariat désignés par la C.E. sont également secrétariat désignés par la C.E. sont également 
ratifiés par le Congrès.ratifiés par le Congrès.
Les ressources de la Fédération proviennent Les ressources de la Fédération proviennent 
exclusivement du paiement de la cotisation exclusivement du paiement de la cotisation 
mensuelle de ses adhérents. La comptabilité mensuelle de ses adhérents. La comptabilité 
et la trésorerie vérifiées périodiquement par la et la trésorerie vérifiées périodiquement par la 
Commission de contrôle, elle-même élue par le Commission de contrôle, elle-même élue par le 
Congrès, attestent la provenance des recettes et la Congrès, attestent la provenance des recettes et la 
répartition des dépenses. Avant chaque Congrès, répartition des dépenses. Avant chaque Congrès, 
les comptes de la trésorerie fédérale sont livrés à les comptes de la trésorerie fédérale sont livrés à 
l’examen des syndiqués, selon les principes de la l’examen des syndiqués, selon les principes de la 
démocratie la plus complète.démocratie la plus complète.

EXPOSÉ DE L’ACTIVITÉ ET DES EXPOSÉ DE L’ACTIVITÉ ET DES 
RÉALISATIONS FÉDÉRALES :RÉALISATIONS FÉDÉRALES :
De même que pour les comptes de trésorerie, l’exposé De même que pour les comptes de trésorerie, l’exposé 
de l’activité fédérale est tenu à la disposition des de l’activité fédérale est tenu à la disposition des 
syndiqués dans les rapports présentés à leur examen syndiqués dans les rapports présentés à leur examen 
et à leur ratification.et à leur ratification.
Toute la discussion concernant les tâches à réaliser Toute la discussion concernant les tâches à réaliser 
entre deux Congrès figure dans le compte rendu entre deux Congrès figure dans le compte rendu 
analytique de ce analytique de ce CCongrès.ongrès.



COURRIER FÉDÉR AL • no 602  du 1er septembre 2022    

/5

Pour la période de 1936 à 1939, l’activité fédérale Pour la période de 1936 à 1939, l’activité fédérale 
peut se résumer comme suit :peut se résumer comme suit :

• • assurer le respect de l’application des lois assurer le respect de l’application des lois 
sociales,sociales,

• • contribution à l’élaboration des Conventions contribution à l’élaboration des Conventions 
collectives de travail,collectives de travail,

• • contribution aux travaux de la 13contribution aux travaux de la 13èmeème section du  section du 
C.N.E,C.N.E,

• • contribution à l’amélioration de la production et contribution à l’amélioration de la production et 
fabrication chimique,fabrication chimique,

• • participation à l’enquête concernant la participation à l’enquête concernant la 
production, à la recherche scientifique (Revue des production, à la recherche scientifique (Revue des 
Industries Industries CChimiques),himiques),

• • participation à la protection du travail (prévention participation à la protection du travail (prévention 
des accidents et maladies professionnelles),des accidents et maladies professionnelles),

• • notre Fédération a initié, en collaboration avec notre Fédération a initié, en collaboration avec 
la C. S. I, l’Institut d’études et de prévention des la C. S. I, l’Institut d’études et de prévention des 
maladies professionnelles,maladies professionnelles,

• • recherche des solutions prévenant les conflits recherche des solutions prévenant les conflits 
du travail et collaboration aux commissions de du travail et collaboration aux commissions de 
conciliation et d’arbitrage,conciliation et d’arbitrage,

• • participation à la solution des conflits ressortant participation à la solution des conflits ressortant 
des Conseils de Prudhommes,des Conseils de Prudhommes,

• • assurer la quiétude dans les foyers des travailleurs assurer la quiétude dans les foyers des travailleurs 
des Industries des Industries CChimiques, par la stabilisation et himiques, par la stabilisation et 
la sécurité de l’emploi,la sécurité de l’emploi,

• • recherche des moyens assurant le réemploi des recherche des moyens assurant le réemploi des 
sans travail en poussant en France l’étude du sans travail en poussant en France l’étude du 
développement des fabrications organiques développement des fabrications organiques 
inexistantes (Revue des Industries inexistantes (Revue des Industries CChimiques),himiques),

• • développement de la production française des développement de la production française des 
Industries Industries CChimiques et insistance pour les rendre himiques et insistance pour les rendre 
toujours plus indépendantes des grandes sociétés toujours plus indépendantes des grandes sociétés 
internationales (ravitaillement en matières  internationales (ravitaillement en matières  
premières, indépendance pour la fourniture des premières, indépendance pour la fourniture des 
combustibles liquides de l’azote, des matières combustibles liquides de l’azote, des matières 
grasses, production de l’acide sulfurique à partir grasses, production de l’acide sulfurique à partir 
du gypse (défense nationale),du gypse (défense nationale),

• • rapport à la commission d’enquête à la production rapport à la commission d’enquête à la production 
en 1938. en 1938. 

LES ÉVÈNEMENT DE GUERRE  LES ÉVÈNEMENT DE GUERRE  

Sans pouvoir exactement déterminer le nombre Sans pouvoir exactement déterminer le nombre 
de nos syndiqués mobilisés, il n’est pas éxagéré de nos syndiqués mobilisés, il n’est pas éxagéré 
d’affirmer que la majorité des 150 000 adhérents d’affirmer que la majorité des 150 000 adhérents 
à nos à nos SSyndicats des Industries yndicats des Industries CChimiques est aux himiques est aux 
armées. 28 membres de la C.E. fédérale sur 45 sont armées. 28 membres de la C.E. fédérale sur 45 sont 
au front.au front.
La dissolution de l’œuvre commune réalisée au prix La dissolution de l’œuvre commune réalisée au prix 
de grands efforts, tout en lésant grandement leurs de grands efforts, tout en lésant grandement leurs 
intérêts, a profondément bouleversé les travailleurs intérêts, a profondément bouleversé les travailleurs 
intellectuels et manuels des Industries intellectuels et manuels des Industries CChimiques.himiques.
Ils ne comprennent pas les raisons qui ont motivé Ils ne comprennent pas les raisons qui ont motivé 
la mise hors la loi d’une organisation vis-à-vis de la mise hors la loi d’une organisation vis-à-vis de 
laquelle il n’y avait que louanges à tresser, tenant laquelle il n’y avait que louanges à tresser, tenant 
compte de son souci permanent de développer, compte de son souci permanent de développer, 
avec le bien- être de ses mandants, les fabrications avec le bien- être de ses mandants, les fabrications 
françaises et les rendre toujours plus indépendantes françaises et les rendre toujours plus indépendantes 
de l’étranger.de l’étranger.
Faut-il attribuer cette dissolution au fait que la Faut-il attribuer cette dissolution au fait que la 
direction fédérale et la presque totalité des direction fédérale et la presque totalité des SSyndicats yndicats 
adhérant à la Fédération ont honnêtement et adhérant à la Fédération ont honnêtement et 
scrupuleusement respecté les statuts de l’organisation scrupuleusement respecté les statuts de l’organisation 
et les discussions de ses et les discussions de ses CCongrès ?ongrès ?
Faut-il rappeler que la direction fédérale tout entière Faut-il rappeler que la direction fédérale tout entière 
a été élue à l’unanimité des représentants syndicaux a été élue à l’unanimité des représentants syndicaux 
au Congrès national fédéral qui se tint à Issy-les-au Congrès national fédéral qui se tint à Issy-les-
Moulineaux les 14-15-16 et 17 avril 1938 et qu’à Moulineaux les 14-15-16 et 17 avril 1938 et qu’à 
la date du 8 novembre 1939, 10 la date du 8 novembre 1939, 10 SSyndicats au plus yndicats au plus 
avaient demandé à la direction fédérale de préciser avaient demandé à la direction fédérale de préciser 
son opinion vis-à-vis de la signature du pacte de son opinion vis-à-vis de la signature du pacte de 
non-agression et d’amitié germano-soviétique, mais non-agression et d’amitié germano-soviétique, mais 
aucun d’eux n’avait marqué son intention de quitter aucun d’eux n’avait marqué son intention de quitter 
la Fédération ni de contester la direction fédérale.la Fédération ni de contester la direction fédérale.
À la date du 8 novembre 1939, la Fédération restait À la date du 8 novembre 1939, la Fédération restait 
régulièrement adhérente à la C.S.I. Le 17 octobre, régulièrement adhérente à la C.S.I. Le 17 octobre, 
cette dernière nous fournissait la commande de cette dernière nous fournissait la commande de 
matériel que nous lui avions passée et, jusqu’à la matériel que nous lui avions passée et, jusqu’à la 
dissolution de la Fédération, elle transmet ses dissolution de la Fédération, elle transmet ses 
circulaires à notre organisation nationale.circulaires à notre organisation nationale.
Il ne peut donc logiquement appartenir à quiconque Il ne peut donc logiquement appartenir à quiconque 
de prononcer notre dissolution en prétextant notre de prononcer notre dissolution en prétextant notre 
attitude vis-à-vis du pacte germano-soviétique. attitude vis-à-vis du pacte germano-soviétique. 

  
            LA  FNIC DISSOUTE ET SAISIE EN 1939 !            LA  FNIC DISSOUTE ET SAISIE EN 1939 !
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Cette attitude est guidée par le seul souci de ne pas Cette attitude est guidée par le seul souci de ne pas 
introduire dans notre mouvement syndical français introduire dans notre mouvement syndical français 
des discussions politiques, contraires à l’esprit de des discussions politiques, contraires à l’esprit de 
nos statuts et risquer ainsi de l’engager dans la nos statuts et risquer ainsi de l’engager dans la 
scission.scission.
Il ne peut donc logiquement appartenir à quiconque Il ne peut donc logiquement appartenir à quiconque 
de prononcer notre dissolution en prétextant notre de prononcer notre dissolution en prétextant notre 
attitude vis-à-vis du pacte germano-soviétique. attitude vis-à-vis du pacte germano-soviétique. 
Cette attitude est guidée par le seul souci de ne pas Cette attitude est guidée par le seul souci de ne pas 
introduire dans notre mouvement syndical français introduire dans notre mouvement syndical français 
des discussions politiques, contraires à l’esprit de des discussions politiques, contraires à l’esprit de 
nos statuts et risquer ainsi de l’engager dans la nos statuts et risquer ainsi de l’engager dans la 
scission. scission. 
Il ne peut appartenir à quiconque de faire un procès Il ne peut appartenir à quiconque de faire un procès 
d’intention à notre mouvement. Toute notre activité d’intention à notre mouvement. Toute notre activité 
démontre que, pas un seul instant, nous n’avons démontre que, pas un seul instant, nous n’avons 
séparé l’intérêt des travailleurs dont nous avions la séparé l’intérêt des travailleurs dont nous avions la 
défense de l’intérêt de la France et ses défense de l’intérêt de la France et ses IIndustries ndustries 
CChimiques, industries clés.himiques, industries clés.
Notre réponse à la Commission exécutive de la Notre réponse à la Commission exécutive de la 
Bourse du Travail de Paris mérite d’être connue, elle Bourse du Travail de Paris mérite d’être connue, elle 
situe très clairement notre position sur la question situe très clairement notre position sur la question 
du pacte germano-soviétique.du pacte germano-soviétique.

Crédit photo : IHSCrédit photo : IHS

CONCLUSIONCONCLUSION

En raison de tout ce qui est relaté ci-dessus, En raison de tout ce qui est relaté ci-dessus, 
considérant que nous avons été victimes d’une erreur considérant que nous avons été victimes d’une erreur 
grave, par une fausse interprétation d’un décret ne grave, par une fausse interprétation d’un décret ne 
nous concernant pas. nous concernant pas. 
Considérant d’autre part que toutes les valeurs Considérant d’autre part que toutes les valeurs 
appartenant à la Fédération des Industries appartenant à la Fédération des Industries 
chimiques : mobilier, machines, archives, chimiques : mobilier, machines, archives, 
documentation juridique et autres, pièces comptables, documentation juridique et autres, pièces comptables, 
etc. ont été saisies et probablement déjà en partie etc. ont été saisies et probablement déjà en partie 
détruites. Nous avons l’honneur, cher Maître, de détruites. Nous avons l’honneur, cher Maître, de 

vous demander de vouloir bien étudier et faire ce vous demander de vouloir bien étudier et faire ce 
que doit pour introduire en justice une action en que doit pour introduire en justice une action en 
réparation et restitution de ces biens, sous préjudice réparation et restitution de ces biens, sous préjudice 
des dommages et intérêts pour le tort causé à notre des dommages et intérêts pour le tort causé à notre 
mouvement, ses sympathisants, ses syndiqués et aux mouvement, ses sympathisants, ses syndiqués et aux 
dirigeants élus de la Fédération. dirigeants élus de la Fédération. 

Pour la Fédération des Industries Pour la Fédération des Industries 
CChimiqueshimiques

Le Le SSecrétaire général adjoint,ecrétaire général adjoint,
PlantinPlantin..

* En fait la Fédération a été fondée en 1907 mais portait le * En fait la Fédération a été fondée en 1907 mais portait le 
nom de Fédération des Produits chimiques.nom de Fédération des Produits chimiques.

°°°°°°

On aura noté que Plantin ne demande que la restitution des On aura noté que Plantin ne demande que la restitution des 
biens et pas l’annulation de la dissolution de la FNIC…  biens et pas l’annulation de la dissolution de la FNIC…  
On ne sera pas étonné de voir que, pendant l’Occupation, il On ne sera pas étonné de voir que, pendant l’Occupation, il 
semble s’être rallié à la Charte du Travail. semble s’être rallié à la Charte du Travail. 

En tout cas, (...) il fut exclu à vie de toutes les organisations En tout cas, (...) il fut exclu à vie de toutes les organisations 
syndicales pour (…) "a coopéré volontairement à la production syndicales pour (…) "a coopéré volontairement à la production 
en faveur de l’ennemi ".  (source : Maitron).en faveur de l’ennemi ".  (source : Maitron).

En octobre 1939, donc  peu après la saisie des biens de la En octobre 1939, donc  peu après la saisie des biens de la 
Fédération, Vandenbosch faisait paraître, dans Le Peuple, Fédération, Vandenbosch faisait paraître, dans Le Peuple, 
un« manifeste » dont un syndicaliste belge de la fédération un« manifeste » dont un syndicaliste belge de la fédération 
du Bâtiment et de l’Ameublement le félicite chaleureusement…du Bâtiment et de l’Ameublement le félicite chaleureusement…

On a vu dans la lettre de Plantin que ce même Vandenbosch, On a vu dans la lettre de Plantin que ce même Vandenbosch, 
démissionnaire au moment de la saisie, était parti avec  démissionnaire au moment de la saisie, était parti avec  
50 000 francs sur les 90 000 dans les caisses de la 50 000 francs sur les 90 000 dans les caisses de la 
Fédération… En 1940, il créera la Fédération nationale des Fédération… En 1940, il créera la Fédération nationale des 
industries chimiques, du papier-carton et de leurs parties industries chimiques, du papier-carton et de leurs parties 
connexes, dont il sera le Secrétaire général. Il  appliquera les connexes, dont il sera le Secrétaire général. Il  appliquera les 
orientations de Pétain.orientations de Pétain.

À la Libération, il sera exclu à vie des organisations syndicales À la Libération, il sera exclu à vie des organisations syndicales 
( voir le livret du CHSIC « Nos martyrs », en dernière page où ( voir le livret du CHSIC « Nos martyrs », en dernière page où 
lui est attribuée la Palme du Déshonneur ).lui est attribuée la Palme du Déshonneur ).

  
            LA  FNIC DISSOUTE ET SAISIE EN 1939 !            LA  FNIC DISSOUTE ET SAISIE EN 1939 !
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 LANCEUR D’ALERTE :

Le plus célèbre d’entre eux, 
fondateur de WikiLeaks, s’est 
vu refuser l’asile en France, en 
février dernier, par l'Assemblée 
nationale.

Depuis, la justice britannique 
a refusé un recours de Julian 
Assange contre son extradition 
aux Etats-Unis. 

Pour rappel, l'Australien de 50 ans est poursuivi par la 
justice américaine pour la diffusion, à partir de 2010, de 
plus de 700 000 documents classifiés sur les activités 
militaires et diplomatiques américaines.
Quant à nous, salariés, pourrions-nous être confrontés 
à des situations qui remettent en question les 
stratégies, les décisions de nos hiérarchies ?

Voici quelques actions que nous pourrions être à 
même de prendre à notre compte et devenir ainsi des 
lanceurs d’alerte. 
Lanceuses et lanceurs d'alerte, Antoine Deltour 
(LuxLeaks), Céline Boussié (Institut IME Moussaron), 
Stéphanie Gibaud (Groupe UBS), Philippe Pascal (Urssaf  
Vaucluse), ont en commun d’avoir simplement voulu 
faire leur travail sans remettre en cause l’intérêt de la 
société tout entière. 

Lanceurs d’alerte malgré eux, leur refus de couvrir des 
malversations leur a valu des années de représailles et 
de poursuites judiciaires.

Ce dossier a vocation à faire connaître à chacune 
et chacun les nouvelles protections juridiques dont 
bénéficient les lanceurs d’alerte. Au-delà, il vise à 
inscrire ces nouveaux droits dans un cadre collectif 
pour mieux protéger les individus et regagner ainsi la 
maîtrise du sens et du contenu de notre travail.

Car ces lanceuses et lanceurs d’alerte, héros malgré 
eux, ne sont pas des cas isolés. 75 % des cadres disent 
ne pas être associés aux orientations stratégiques 
de leur entreprise et 53  % d’entre eux considèrent 
que régulièrement, les choix et pratiques de leur 
entreprise entrent en contradiction avec leur éthique 
professionnelle. 53 % des cadres sont donc des lanceurs 
d’alerte en puissance, un vécu partagé par 68 % des 
techniciens, professions intermédiaires...

Nous sommes entre le marteau et l’enclume, vecteurs et 
victimes de plus en plus forcés d’appliquer des décisions 
qui nous semblent néfastes pour les intérêts à moyen et 
long termes de l’entreprise et de la société.
 
Comme salariés consommateurs et citoyens, nous 
sommes confrontés à des dilemmes quotidiens avec de 
plus en plus de difficultés à vivre et travailler de façon 
éthique. La prise de pouvoir des multinationales et des 
lobbys conduit à l’explosion des inégalités sociales et 
environnementales.

Leurs pratiques comme les choix économiques et 
politiques qu’elles inspirent apparaissent de plus en plus 
comme contradictoires à l’intérêt du plus grand nombre. 

C’est ce qui a installé la question des lanceurs d’alerte 
dans l’actualité professionnelle et citoyenne.
Grâce à la mobilisation de la CGT en coordination avec les 
ONG et les lanceurs d’alerte, nous avons gagné l’adoption 
en France  en  2016  d’une première loi, la  Loi  Sapin  2.
  
Ce texte permet une définition large du lanceur d’alerte, 
adossé à l’intérêt général au-delà de la simple infraction à 
la loi. Il couvre salariés et citoyens et unifie les textes épars 
existant jusque-là. Cependant, les canaux de signalement 
prévus déconnectent le lanceur d’alerte des représentants 
du personnel et des syndicats, qui ont justement pour 
vocation de relayer les alertes des salariés. 

Ce faisant, la Loi Sapin 2 contraint les lanceurs d’alerte à 
transmettre d’abord leur alerte à leur hiérarchie sans la 
possibilité de se faire accompagner et défendre.

LANCEUR D'ALERTE

Lanceur d’alerte, ou prise de conscience que Lanceur d’alerte, ou prise de conscience que 
l’ordre mondial systémique actuel est destructeur l’ordre mondial systémique actuel est destructeur 
de l’individu au profit des possédants capitalistes.de l’individu au profit des possédants capitalistes.
Nous ne serions qu’une marchandise de plus.Nous ne serions qu’une marchandise de plus.
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À l'initiative de la CGT et grâce à un travail conjoint 
avec des ONG, Bruxelles a adopté une directive 
européenne plus protectrice de la loi française, 
adopté le 16 avril 2019. Cette directive donne au 
lanceur d’alerte, le choix du canal de signalement 
interne ou externe. Elle lui permet également d’être 
accompagné par un « facilitateur ».

Cette directive a été transcrite en février 2022 dans 
le droit français. Nous avons ainsi marqué des points 
décisifs pour permettre aux salariés et aux citoyens 
de reprendre le pouvoir face aux multinationales. Mais 
le bras de fer continue. Ainsi, au moment où nous 
réussissions à faire des lanceurs d’alerte une question 
de société, les multinationales s’activaient pour 
organiser l’opacité et l’immunité sur leurs pratiques 
en mettant en place le secret des affaires. Mais cela 
n’a malheureusement pas empêché l’adoption de 
la directive « secret des affaires » le 8 juin 2016 à 
Bruxelles, puis de la loi en France le 30 juillet 2018.

Nous avons gagné, par contre, la mise en place 
d’exceptions protégeant lanceurs et lanceuses d’alerte, 
syndicalistes et journalistes. L’enjeu est désormais 
de garantir le primat de la liberté d’expression et 
d’information sur ce nouveau droit au secret des 
entreprises.

Qu’est-ce qu’un lanceur d’alerte ?
La Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative 
à la transparence, à la lutte contre la corruption 
et à la modernisation de la vie économique dite 
« Loi Sapin 2 » définit le lanceur d’alerte à son 
Article 6 : « un lanceur d'alerte est une personne 
physique qui révèle ou signale, de manière 
désintéressée et de bonne foi, un crime ou 
un délit, une violation grave et manifeste d'un 
engagement international régulièrement ratifié 
ou approuvé par la france, d'un acte unilatéral 
d'une organisation internationale pris sur le 
fondement d'un tel engagement, de la Loi ou 

du règlement, ou une menace ou un préjudice 
graves pour l'intérêt général, dont elle a eu 
personnellement connaissance ».

Le lanceur d’alerte est donc :
Une personne physique. Les personnes morales 
(Syndicats, ONG…) sont exclues de la définition. 

À noter : le statut de lanceur d’alerte n’est pas limité au 
cadre du travail mais concerne toute personne.

Par exemple, une personne qui dénonce le danger 
environnemental ou sanitaire causé par les activités 
d’une entreprise peut être considérée comme lanceuse 
d’alerte même si elle n’a aucun lien professionnel avec 
celle-ci.

Une personne qui signale ou révèle un crime ou délit, 
une menace ou un préjudice grave à l’intérêt général. 

Le statut de lanceur d’alerte n’est donc pas limité à 
la dénonciation de pratiques illégales mais étendu 
aux atteintes graves à l’intérêt général. Il s’agissait 
d’un point clef porté par la CGT et la coalition d’ONG 
mobilisées pour gagner un statut pour les lanceurs 
d’alerte. 

En effet, de nombreuses pratiques dangereuses 
pour l’intérêt général ne sont pourtant pas illégales, à 
l’image par exemple de l’optimisation fiscale.

C’est cette définition large qui permet à Antoine 
Deltour, qui a révélé dans l’affaire LuxLeaks les 
pratiques d’optimisation fiscale des multinationales 
au Luxembourg, d’être considéré comme lanceur 
d’alerte.
De même, il n’y a pas besoin que l’atteinte grave à 
l’intérêt général ait déjà eu lieu, il peut s’agir d’une 
menace (comme par exemple en matière de santé, de 
sécurité ou d’environnement).

Les conditions exigées pour être un lanceur d’alerte :

• Agir de manière désintéressée : c’est-à-dire ne pas en tirer de profit personnel (informateur rémunéré…) ou 
chercher à se venger, par exemple.

• Être de bonne foi : c’est-à-dire avoir la croyance raisonnable que les faits sont vrais au moment de l’alerte. 
À noter:À noter: la jurisprudence ne considère qu’il y a mauvaise foi que si la personne a connaissance de la fausseté 
de l’information.

• Avoir eu personnellement connaissance des faits (être à la source de l’information).
À noter:À noter: cette condition n’est pas prévue par la directive européenne.
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DIRECTIVE EUROPÉENNE 

L’Article 5 de la directive européenne apporte des 
nuances par rapport à la définition française.

À noter : nous avons gagné une clause de « non-
régression », qui garantit que lors de sa transposition 
dans le droit national, elle ne peut pas se traduire par un 
recul des législations existantes. Seules les avancées, 
les dispositions plus protectrices devront donc être 
intégrées.
C’est le cas des éléments suivants : la directive 
prévoit seulement que le lanceur d’alerte doit être de 
bonne foi, c’est-à-dire avoir « des motifs raisonnables 
de croire que les informations communiquées 
étaient véridiques au moment du signalement ».

• La directive ne prévoit pas l’obligation que 
le lanceur d’alerte ait une connaissance 
personnelle des faits qu’il révèle. Il peut donc 
relayer une information transmise par d’autres.

• La directive étend, si nécessaire, les dispositions 
de protection des lanceurs d’alerte au facilitateur et 
aux organisations syndicales (article 4.4 « entités 
juridiques avec lesquelles les lanceurs d'alerte sont 
en lien dans un contexte professionnel »).

À noter : 
la directive européenne ne porte que sur les alertes 
dans le cadre d’une relation de travail alors que la loi 
française est plus large. Cependant, la relation de travail 
figure de façon étendue dans la directive : passée (salarié 
licencié, démissionnaires…), présente ou future (pour les 
candidats à l’embauche), rémunérée ou non, et intégrant 
l’ensemble de la chaîne de sous-traitance.

• L’AFFAIRE LUXLEAKS
Antoine Deltour, auditeur à Price Water House Coopers 
au Luxembourg (PWC), était chargé de négocier les 
«tax rulings», des accords fiscaux dérogatoires pour 
les entreprises au Luxembourg. Cette possibilité de 
négociation fiscale leur permettant d’éviter de payer 
l’essentiel de leurs impôts, de nombreuses entreprises 
délocalisent leur siège social au Luxembourg et 
pratiquent ainsi l’optimisation fiscale à grande échelle. 
En désaccord avec le contenu de son travail, Antoine 
Deltour a rapidement démissionné de PWC et a retrouvé 
un emploi en France.
Contacté par Edouard Perrin, journaliste de Cash 
Investigation, Antoine Deltour (rejoint dans un 
deuxième temps par Raphael Halet, secrétaire à PWC) 
a communiqué les documents qu’il avait conservés 
qui prouvaient l’existence d’un vaste système de 
contournement de l’impôt des multinationales.

Suite à la diffusion de Cash Investigation, en décembre 
2012, PWC a réussi, à partir des documents montrés 
dans le reportage, à identifier Antoine Deltour et l’a 
poursuivi pour violation du secret des affaires devant 
la justice luxembourgeoise.
Il est condamné en première instance à 12 mois de 
prison avec sursis, puis en appel à 6 mois de prison 
avec sursis et à 1 500 euros d'amende. C’est seulement 
en janvier 2018, grâce à la mobilisation d’une large 
coalition, qu’Antoine Deltour est relaxé par la Cour de 
cassation du Luxembourg qui le reconnaît comme 
lanceur d’alerte. 
Suite à ses révélations, une commission « Tax » a été 
créée au niveau du Parlement européen et a pris des 
premières mesures contre l’optimisation fiscale. C’est 
en s’appuyant sur son cas que nous avons gagné que 
le lanceur d’alerte ne soit pas seulement défini comme 
dénonçant des pratiques illégales (l’optimisation 
fiscale n’est pas illégale), mais que son champ soit 
élargi à l’intérêt général.

LES EXCEPTIONS
Tout domaine peut être concerné par une alerte. 
Toutefois, la Loi Sapin 2 a exclu de la protection et de 
l’immunité pénale, des lanceurs d’alerte signalant ou 
révélant « les faits, informations ou documents, quels 
que soient leur forme ou leur support, couverts par le 
secret médical, le secret de la défense nationale, ou le 
secret des relations entre un avocat et son client. »

DIRECTIVE EUROPÉENNE
La directive européenne va dans le même sens que 
les dispositions françaises et prévoit les exceptions 
suivantes :

• les informations classifiées,
• le secret médical,
• le secret de la relation client-avocat,
• le secret des délibérations judiciaires et des règles 
de procédure pénale.

• QUE FAIRE SI ON ME DEMANDE 
D’AGIR CONTRE MON ETHIQUE 
PROFESSIONNELLE ?

Exigences hiérarchiques mettant en danger les 
personnes ou l’environnement, demandes d’infractions 
ou de contournement de la loi, consignes aux salariés 
ayant des responsabilités de contrôle d’être moins 
«zélés» sur certains sujets ou d’enterrer carrément des 
dossiers… Les formes sont multiples.
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QUE FAIRE :
• En tout état de cause, laissez des traces écrites. 
Adressez à votre hiérarchie votre désaccord devant la 
pratique qui vous est demandée, en l’argumentant du 
point de vue de son illégalité, de sa contradiction avec 
l’intérêt général ou avec les règles déontologiques de 
votre métier .
• Si votre hiérarchie persiste, exigez une demande 
écrite de sa part.
• Ne restez pas seul et échangez avec vos collègues, les 
syndicats ou les élus du personnel sur cette situation. 
Ceci vous permettra de refuser collectivement cette 
demande et de la dénoncer ensemble, ce qui fait 
souvent reculer la direction.
• En cas d’échec, vous deviendrez peut-être lanceur 
d’alerte…

DROIT OU DEVOIR D’ALERTE ?

L’alerte reconnue par la loi Sapin 2 et la directive est 
un droit, pas un devoir. Il ne s’agit donc pas, en principe 
d’une obligation.
Cependant, le Code pénal prévoit l’obligation générale, 
pour toute personne, de dénoncer les crimes : 
« le fait, pour quiconque ayant connaissance d’un crime 
dont il est encore possible de prévenir ou de limiter les 
effets, ou dont les auteurs sont susceptibles de commettre 
de nouveaux crimes qui pourraient être empêchés, de ne 
pas informer les autorités judiciaires ou administratives 
est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € 
d’amende » (article 434-1 du Code pénal).

LES PROFESSIONS QUI ONT UNE 
OBLIGATION DE SIGNALEMENT.
Les fonctionnaires sont soumis aux dispositions de 
l’article 40 alinéa 2 du Code de procédure pénale ainsi 
libellé : « toute autorité constituée, tout officier public 
ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, 
acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit est 
tenu d’en donner avis sans délai au procureur de la 
République ». Mais cette obligation de dénonciation 
imposée à l’agent public est limitée aux crimes et délits ; 
de surcroît seul le procureur peut en être le destinataire.

• Le secteur médico-social (article 434-3 du Code 
pénal). Toute personne ayant eu « … connaissance 
de mauvais traitements ou de privations 
infligés à un mineur de 15 ans ou une personne 
particulièrement vulnérable en raison de son âge, 
d’une maladie ou d’une infirmité, d’une déficience 
physique ou psychique ou d’un état de grossesse, a 
obligation d’en informer les autorités judiciaires ou 
administratives... ».

• Les métiers de la banque, de la finance et assurance 
selon les articles 511-33 II et 531-12 II du Code 
monétaire et financier sur le blanchiment d’argent, 
par exemple.

• Les avocats et notaires (article 226-14 du Code 
pénal). Le secret professionnel n’est pas total pour 
ces professions qui ont obligation de signaler dans le 
cadre de la lutte contre le blanchiment des capitaux 
et le financement du terrorisme.

Ainsi, le notaire, officier public et ministériel, bénéficie 
d’un statut singulier qui l’astreint à divers devoirs 
déontologiques et qui, en cas de manquement, l’expose 
à des sanctions disciplinaires.
Les agents immobiliers doivent vérifier l’identité et ont 
obligation de déclaration et d’information à l’organisme 
TRACFIN. Cette obligation vise la lutte contre le 
terrorisme et le blanchiment d’argent notamment.

LA CGT REVENDIQUE UN DROIT D’ALERTE, 
DE REFUS ET D’ALTERNATIVE.

En effet, face à une violation de la loi 
ou d’une règlementation, ce droit est 
conçu comme un droit d’alerte préventif 
face à des directives susceptibles 
d’altérer la santé des équipes de 
travail, menacer la pérennité 
économique de l’entreprise, veiller à la 
sécurité environnementale et garantir 
l’exercice du professionnalisme.
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• ÉTAPE DE SIGNALEMENT

L’article 8 de la loi Sapin 2 définit des paliers de 
signalement pour privilégier l’alerte interne.
À noter : cette procédure s’applique seulement aux 
alertes émises dans le cadre d’une relation de travail 
(salarié, sous-traitant, agent public, intérimaire, 
stagiaire…). Si vous êtes lanceur d’alerte en tant que 
citoyen, client, ou usager par exemple, la loi ne prévoit 
aucun cadre obligatoire pour le signalement.
À été gagné dans la directive européenne 
l’assouplissement de ces paliers et la possibilité 
pour le lanceur d’alerte de se faire accompagner par 
des « facilitateurs ».

« En cas de danger grave et imminent ou en présence 
d’un risque de dommages irréversibles », le premier 
palier, voire le deuxième, peuvent être dépassés et 
l’alerte rendue publique.

En tout autres cas, si le lanceur d’alerte ne respecte 
pas la procédure de signalement inscrite dans la 
loi, il devra justifier de l’« impossibilité manifeste 
d’agir autrement » : absence de dispositif interne, 
implication des hiérarchies ou de l’entreprise dans les 
faits dénoncés, crainte fondée de représailles ou de 
destruction de preuves, etc.

La loi française confère aux représentants du 
personnel des droits d’alerte, dans les entreprises de 
plus de 50 salariés, qui recouvrent en partie des sujets 
qui peuvent être portés par des lanceurs d’alerte. 

Sur les questions listées à suivre, les représentants 
du personnel peuvent donc porter vos alertes à votre 
place, en vous permettant de rester anonyme si vous 
le souhaitez, ou les relayer pour que votre alerte puisse 
s'inscrire dans un cadre collectif.

DROITS D’ALERTE EN CAS D’ATTEINTE AUX 
DROITS DES PERSONNES :
• À leur intégrité physique ou mentale.
• Aux libertés individuelles, lorsqu’elle n’est 

pas justifiée par la nature de la tâche à 
accomplir, ni proportionnée au but à accomplir.

Il peut s’agir par exemple de harcèlement moral ou 
sexuel, de discrimination, ou de mesures remettant 
en cause les libertés (lecture par l’employeur des 
messages personnels des salariés, fichage…).

Les élus CSE peuvent saisir l’employeur, qui doit alors 
procéder à une enquête, avec les élus en question, et 
prendre les dispositions nécessaires pour remédier à 
la situation. 

En cas d’inaction de l’employeur, ou à défaut de solution 
trouvée, l’élu peut saisir le Conseil des prud’hommes, 
afin de voir cesser l’atteinte, à condition que le salarié 
victime de l’atteinte ne s’y oppose pas.

DROITS D'ALERTE EN MATIÈRE DE SANTÉ 
ET DE SÉCURITÉ
Danger grave et imminent : en présence d’un tel danger, 
un membre du CSE peut alerter l’employeur, qui doit 
alors immédiatement procéder à une enquête. En cas 
de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le 
faire cesser, le CSE se réunit dans un délai n’excédant 
pas 24 heures. 

L’employeur en informe immédiatement l’inspecteur 
du travail.  À défaut d’accord entre la majorité des 
membres du CSE et l’employeur, l’inspecteur du travail 
est saisi. L’inspecteur du travail peut alors saisir le juge 
en référé pour ordonner toutes mesures propres à faire 
cesser le risque.

DROIT D’ALERTE EN CAS DE RISQUE 
GRAVE POUR LA SANTÉ PUBLIQUE ET 
L’ENVIRONNEMENT :
L'employeur doit examiner avec le CSE la situation et 
l'informer des suites données. En cas de divergence 
avec l'employeur sur le bien-fondé de l'alerte ou à 
défaut de suite donnée dans le mois suivant l'alerte, les 
représentants du personnel peuvent saisir le préfet du 

département.

L'alerte doit être consignée sur un 
registre spécial et doit être datée 
et signée. Elle doit indiquer :

•  les produits ou procédés 
de fabrication utilisés ou mis en œuvre par 

l'entreprise dont le travailleur estime de bonne 
foi qu'ils présentent un risque grave pour la santé 
publique ou l'environnement ;

• si nécessaire, les conséquences potentielles 
pour la santé publique ou l'environnement ;

• tout autre information utile à l'appréciation de 
l'alerte consignée.

DOSSIER LANCEUR D'ALERTE
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DROITS D’ALERTE SUR  LES QUESTIONS 
ÉCONOMIQUES ET SOCIALES :
• Droit d’alerte en cas d’utilisation non conforme du 

crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi.

• Droit d’alerte économique, en présence de faits de 
nature à affecter de manière préoccupante la situation 
économique de l’entreprise. Ce droit peut être aussi 
mobilisé pour dénoncer des pratiques d’optimisation 
ou de fraude fiscale par exemple.

• Droit d’alerte sociale qui s’exerce lorsque le nombre de 
salariés titulaires d’un CDD ou d’un contrat de travail 
temporaire connaît un accroissement important.

Les droits d’alerte en matière d’utilisation non conforme 
du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi, en 
matière économique et en matière sociale, fonctionnent 
de manière comparable. Ils permettent aux membres du 
CSE de saisir l’employeur. La demande est alors inscrite 
à la prochaine réunion de l’ordre du jour du comité.

Si les informations fournies par l’employeur ne sont pas 
suffisantes ou confirment les inquiétudes exprimées 
par les membres du CSE, ils peuvent établir un rapport, 
et, éventuellement, alerter les organes chargés de 
l’administration ou de la surveillance des sociétés.

En matière de droit d’alerte sociale, les membres du 
CSE ont également la possibilité de saisir un agent de 
contrôle de l’inspection du travail.

LA CGT POURSUIT WOLTERS KLUWER FRANCE 
(WKF) POUR OPTIMISATION FISCALE

Wolters Kluwer possède aux États-unis, dans le Delaware, 
une société qui défiscalise 285 000 sociétés : c'est un 
paradis fiscal à elle toute seule. En France, Wolters 
Kluwer France exploite de manière très « optimisée » 
les titres de presse groupe Liaisons et les éditions Lamy. 
C'est à l'occasion d'une fusion interne au groupe français, 
afin de ne plus payer d'impôts sur les sociétés, que WKF 
va supprimer la participation des salariés.

L'action intentée par la CGT, entre autres, permet de 
faire condamner WKF par la Cour d'appel de Versailles à 
restituer aux salariés leur participation. Mais en février 
2018, la Cour de cassation casse sans renvoi cette 
décision favorable. 

Le Canard enchaîné révélera que la moitié des 
magistrats de la Cour de cassation ayant statué étaient 
également salariés par WKF qui leur établissait des 
bulletins de paie, au titre des formations données par 
WKF. Le Conseil supérieur de la magistrature ainsi que 
la CEDH ont été saisis. 

Surfant sur l'arrêt de la Cour de cassation, WKF réussit, 
après deux tentatives, à licencier la déléguée syndicale CGT 
qui a dénoncé en interne la situation de conflit d'intérêts. 
Un licenciement contesté bien sûr par la CGT... À suivre...

TRANSMETTRE SON ALERTE À UN 
SYNDICAT OU À UNE ONG :
Pour les lanceurs d’alerte, l’idéal est de transmettre 
leur alerte à un syndicat ou une association pour que 
ce soient des structures collectives qui portent et 
relaient l’alerte, ce qui protège ainsi les individus des 
représailles, de l’exposition médiatique… 
La CGT le fait très régulièrement tout en protégeant 
l’anonymat des lanceurs d’alerte.

La Loi Sapin 2 ne prévoit pas explicitement la possibilité 
pour les lanceurs d’alerte de transmettre leur alerte. 
Pire, avec sa procédure en paliers, elle peut permettre 
de retirer la protection à un lanceur d’alerte qui aurait 
révélé son alerte à un syndicat ou une ONG avant de 
l’avoir transmise à son entreprise ou aux autorités 
compétentes.

La directive assouplit ces dispositions et crée la 
possibilité pour le lanceur d’alerte d’être accompagné 
par un « facilitateur ». La Loi française n'a toujours  pas 
été modifiée sur ces points.

À noter :
la directive européenne étend « si nécessaire » la 
protection du lanceur d'alerte au facilitateur ainsi qu'aux 
Organisations syndicales (définies dans l'article 4.4 comme 
« Entités juridiques avec lesquelles les lanceurs d'alerte 
sont en lien dans un contexte professionnel »).

Le facilitateur :
La directive européenne ouvre la possibilité pour le 
lanceur d’alerte d’être accompagné par un « facilitateur », 
défini comme personne physique.

Le facilitateur peut être un collègue, un représentant 
du personnel, un militant syndical ou d’une ONG par 
exemple. Il doit protéger la confidentialité du lanceur 
d’alerte, et peut l’accompagner dans ses démarches.

Il peut bénéficier des mêmes protections que le lanceur 
d’alerte. Si le facilitateur porte l’alerte, il devient de fait 
lanceur d’alerte. Si l’identité du premier informateur 
anonyme est révélée ultérieurement, il doit bénéficier du 
statut de lanceur d’alerte et des protections afférentes.

Il y a donc trois possibilités pour se faire accompagner 
tout en bénéficiant du statut de lanceur d’alerte :

•  Argumenter sur l’urgence, les dommages irréver- 
sibles ou la faible probabilité de traitement effectif de 
l’alerte par les autorités compétentes pour divulguer 
publiquement l’alerte immédiatement et s’exonérer 
des premiers paliers.

 
•  Attendre 3 mois et la réponse non satisfaisante 

des autorités compétentes pour transmettre 
officiellement le contenu de son alerte à un syndicat/
ONG. Ce qui n’empêche pas de vous faire accompagner 
immédiatement dans vos démarches sans révéler le 
contenu de votre alerte.

DOSSIER LANCEUR D'ALERTE
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•  Faire porter le contenu de son alerte par un 
représentant du personnel ou militant, qui deviendra 
le lanceur d’alerte à votre place. Pour ne pas vous 
exposer, il conviendra que ces personnes protègent 
votre anonymat.

QUAND L’ÉTABLISSEMENT FRANÇAIS DU 
SANG (EFS) MET EN DANGER LA SANTÉ 
DES DONNEURS

Dès 2011, Alexandre Berthelot et Jean-Philippe 
Urrecho, alors dirigeants d’Haemonetics France tirent 
la sonnette d’alarme : les machines servant à prélever 
le plasma fabriquées par Haemonetics souffrent de 
nombreux dysfonctionnements qui mettent en danger 
la santé des donneurs.
La situation s’aggrave et leurs alertes ne sont pas 
entendues, ils sont licenciés par Haemonetics en 2015. 
Pourtant, saisis en 2015, l’Établissement Français du 
Sang et l’Agence Nationale de Sécurité du Médicament 
et des produits de santé (ANSM) ne réagissent pas.
Il faudra attendre près d’un an et demi, en février 2017 
avec la parution d’un article de Mediapart pour que 
l’ANSM se décide à recevoir les deux lanceurs d’alerte. 

Dès 2016, la CGT d’EFS, représentée par Guylain 
Cabantous, DSC, relaie leurs alertes et saisit la 
direction à de multiples reprises via les institutions 
représentatives du personnel.
Les réponses d’EFS étant insuffisantes, la Fédération 
CGT de la santé et de l’action sociale interpelle en 
2017 Agnès Buzyn alors ministre de la Santé, en vain… 
Ce n’est qu’en septembre 2018, après 4 incidents 
spectaculaires, que l’ANSM suspend enfin l’utilisation 
des machines d’Haemonetics. 

En mai 2018, les deux lanceurs d’alerte d'Haemonetics 
et la CGT ont déposé une plainte pour « mise en 
danger de la vie d’autrui », « tromperie aggravée » et 
« inexécution d’une procédure de retrait ou de rappel 
d’un produit préjudiciable à la santé ».
Celle-ci est toujours au stade de l'enquête préliminaire 
au pôle santé du Parquet de Paris. L’affaire a été traitée 
dans de nombreux médias, et notamment par Secrets 
d’info sur France Inter et Bastamag en août 2019.

Le relais des alertes d’Alexandre Berthelot et de Jean-
Philippe Urrecho par la CGT aura permis de médiatiser 
la situation et d’en faire un enjeu collectif. 
Elle leur aura aussi permis, alors qu’ils sont victimes 
de représailles multiples de la part de leur ancien 
employeur, de bénéficier d’un soutien et d’un appui 
permanents.

LE DISPOSITIF D’ALERTE OBLIGATOIRE
La Loi Sapin 2 prévoit, au 1er janvier 2018 la mise en 
place d'un dispositif d’alerte interne, clair, accessible 
et sécurisé, garantissant au lanceur d’alerte une stricte 
confidentialité (des identités, des informations).

Par ailleurs, ce dispositif est précisé par le décret du 
19 avril 2017 et par une délibération de la CNIL  de 
juillet 2019.

Cela concerne :
• Toute organisation publique ou privée d’au 

moins 50 agents ou 50 salariés.
• Les communes de plus de 10 000 habitants.
• Les départements et régions.

L’employeur doit communiquer et rendre accessible 
à l’ensemble des travailleurs, même extérieurs et 
occasionnels, ce dispositif d’alerte. L’information 
doit être diffusée par tout moyen (affichage, et/ou 
publication, mise en ligne sur Internet…). 
La CNIL a publié le 18 juillet 2019 un référentiel relatif 
aux alertes professionnelles qui détermine le cadre de 
référence, accompagné d'une FAQ.

Le dispositif d’alerte interne doit préciser, 
comment le lanceur d’alerte :
• Adresse son signalement au supérieur 
hiérarchique, direct ou indirect, à l’employeur ou à un 
référent désigné par l’employeur (par voie postale, 
messagerie sécurisée, hotline…). Le référent désigné 
par l’employeur peut être interne ou extérieur à 
l’organisation. Ce peut être une personne physique (par 
exemple, le déontologue dans la fonction publique) ou 
« toute entité de droit public ou de droit privé, dotée 
ou non de la personne morale » (ex. collègue, comité, 
prestataire de service [avocat, ONG, association...]) 
sous réserve qu’il dispose « de la compétence, de 
l’autorité et des moyens suffisants à l’exercice de ses 
fonctions ».
•  Joint les informations ou documents à l’appui de 
son signalement.
•  Transmet le moyen de communiquer avec lui afin 
de traiter l’alerte.

Comment l’organisme employeur :
• Informe « sans délai » le lanceur d’alerte de la 
réception de son alerte, du délai estimé pour son 
examen, et de la façon dont il sera tenu informé des 
suites données à son alerte. La directive européenne 
prévoit l’obligation d’envoyer un accusé de réception 
sous 7 jours et d’indiquer les suites données à l’alerte 
ainsi que les résultats de l’enquête dans un délai 
maximum de 3 mois.
• Garantit la stricte confidentialité de l’identité 
du lanceur d’alerte et des personnes visées, 
ainsi que des faits signalés, y compris en cas 
de nécessité de transmission à des tiers.
• Garantit la destruction de toutes informations 
permettant l’identification des personnes (lanceur 
d’alerte et personnes visées) dans un délai maximum 
de 2 mois lorsqu’aucune suite n’est donnée à 
l’alerte et en informe les personnes concernées.
Le dispositif doit garantir une stricte confidentialité 
et permettre l’anonymat.

DOSSIER LANCEUR D'ALERTE
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DISPOSITIONS 
PARTICULIÈRES AUX 
ENTREPRISES DE PLUS 
DE 500 SALARIÉS :
À dater du 1er Juin 2017, la Loi 
Sapin 2 oblige les dirigeants de 
toute entreprise ou Établissement 
public à caractère industriel et 
commercial (ÉPIC) d’au moins 
500 salariés et dont le chiffre 
d’affaires consolidé est supérieur 
à 100 millions d’euros à mettre en 
place un dispositif d’alerte interne  
« destiné à permettre le recueil des 
signalements émanant d’employés 
et relatifs à l’existence de conduites 
ou de situations contraires au code 
de conduite de la société ».
Ce code de conduite, définissant 
les comportements à proscrire (de 
corruption ou de trafic d’influence) 
et le dispositif d’alerte afférent, 
sont deux des huit mesures 
anticorruptions imposées par la loi 
aux grandes entreprises. 
Elles visent à la prévention et la 
détection de la corruption publique 
(implication d’un agent public) 
et de la corruption privée (entre 
deux acteurs privés), en France ou 
à l’étranger. L’Agence Française 
Anticorruption (AFA), créée par 
la Loi Sapin 2, est en charge du 
contrôle du respect de ces huit 
mesures.

Responsabilité du chef 
d’entreprise :
La responsabilité du chef d’entre-
prise de plus de 500 salariés est 
engagée à titre personnel en cas de 
défaut de conformité de son entre-
prise aux mesures anticorruption 
imposées par la loi parmi lesquelles 
le code de conduite et le dispositif 
d’alerte interne. Le chef d’entreprise 
encourt ainsi une sanction adminis-
trative de 200 000 €, et l’entreprise 
une sanction administrative de  
1 million d'euros. 

DISPOSITIONS 
PARTICULIÈRES AUX 
ENTREPRISES D’AU MOINS 
5 000 SALARIÉS :
La loi relative au devoir de vigilance 
impose aux entreprises d’au moins 
5 000 salariés (ou aux entreprises 

étrangères d’au moins 10 000 
salariés ayant des activités en 
France ) de mettre en place « un  
plan de vigilance » destiné « à 
identifier les risques et prévenir 
les atteintes graves envers les 
droits humains et les libertés 
fondamentales, la santé et la 
sécurité des personnes ainsi que 
l’environnement » résultant de 
leurs activités et de celles des 
sociétés qu’elles contrôlent ainsi 
que des activités de leurs sous-
traitants ou fournisseurs. Ce plan 
est mis en œuvre dans le monde et 
dans l’ensemble des filiales et des 
chaînes de production.
Il est rendu public.

La loi précise que ce plan doit 
comporter une procédure de 
recueil des signalements relatifs 
à l’existence ou à la réalisation 
des risques (art.1.4) ainsi que 
des mesures de protection des 
lanceurs d’alerte.
Ce dispositif d’alerte doit être 
« établi en concertation avec les 
Organisations syndicales ».

À noter : grâce à la bataille de la 
CGT et des ONG, ces dispositions 
s’appliquent de façon très large 
et doivent concerner les activités 
résultant directement des activités 
des multinationales mais aussi des 
sociétés qu’elles contrôlent et des 
activités de leurs sous-traitants ou 
fournisseurs dans le monde entier. 
Le plan doit être mis en œuvre dans 
le monde et dans l’ensemble des 
filiales et des chaînes de production. 
 
DIRECTIVE EUROPÉENNE
La directive européenne prévoit 
l’obligation d’un référent « impar-
tial et compétent», l’obligation 
d’une stricte confidentialité, d’un 
accusé de réception sous 7 jours 
et d’un retour diligent au lanceur 
d’alerte dans un délai raisonnable 
de 3 mois suivant l’accusé de  
réception. Les dispositifs doivent 
recueillir les signalements oraux 
ou écrits, être accessibles  
également aux " salariés externes" 
(prestataires, sous-traitants,pré-
caires,stagiaires...).

RÉSUMÉRÉSUMÉ
Les dispositifs internes de Les dispositifs internes de 
signalement ont pour mission signalement ont pour mission 
de recueillir, pour toutes les de recueillir, pour toutes les 
structures d'au moins 50 salariés, structures d'au moins 50 salariés, 
les communes de plus de  les communes de plus de  
10 000  habitants, les départements 10 000  habitants, les départements 
et régions... À ceci s’ajoute, pour les et régions... À ceci s’ajoute, pour les 
entreprises de plus de 500 salariés entreprises de plus de 500 salariés 
et les epic...et les epic...
À ceci s’ajoute, pour les entreprises À ceci s’ajoute, pour les entreprises 
françaises de plus de 5 000 salariés ou françaises de plus de 5 000 salariés ou 
les entreprises étrangères d’au moins les entreprises étrangères d’au moins 
10 000 salariés ayant des activités en 10 000 salariés ayant des activités en 
France...France...

Les signalements de crimes ou délits, Les signalements de crimes ou délits, 
de violation de la loi ou de Convention de violation de la loi ou de Convention 
internationale ou de menaces ou internationale ou de menaces ou 
préjudices graves pour l’intérêt préjudices graves pour l’intérêt 
général.général.
Les signalements aux manquements Les signalements aux manquements 
au « code de conduite » (en matière de au « code de conduite » (en matière de 
corruption ou de trafic d’influence). corruption ou de trafic d’influence). 
Les signalements des risques Les signalements des risques 
graves pour les droits humains et graves pour les droits humains et 
les libertés fondamentales, la santé les libertés fondamentales, la santé 
et la sécurité des personnes ainsi et la sécurité des personnes ainsi 
que l’environnement. Cela inclut le que l’environnement. Cela inclut le 
signalement des activités des sous-signalement des activités des sous-
traitants et fournisseurs en traitants et fournisseurs en FFrance et rance et 
à l’étranger. à l’étranger. Le référent déontologue Le référent déontologue 
de la fonction publique.de la fonction publique.

La La LLoi crée un droit pour tout oi crée un droit pour tout 
fonctionnaire de consulter un fonctionnaire de consulter un 
référent déontologue chargé de lui référent déontologue chargé de lui 
apporter tout conseil utile au respect apporter tout conseil utile au respect 
des obligations et des principes des obligations et des principes 
déontologiques.déontologiques.

Le référent est tenu au secret et à Le référent est tenu au secret et à 
la discrétion professionnelle. Tout la discrétion professionnelle. Tout 
fonctionnaire ou agent contractuel fonctionnaire ou agent contractuel 
en CDI peut être désigné, qu’il soit en en CDI peut être désigné, qu’il soit en 
activité ou retraité. Il peut s’agir d’une activité ou retraité. Il peut s’agir d’une 
personne seule ou d’un collègue personne seule ou d’un collègue 
(pouvant alors comprendre des (pouvant alors comprendre des 
personnalités extérieures qualifiées).personnalités extérieures qualifiées).

Le ou les agent(s) nommé(s) peuvent Le ou les agent(s) nommé(s) peuvent 
relever d’une autorité différente de relever d’une autorité différente de 
celle dans laquelle ils sont désignés.celle dans laquelle ils sont désignés.
(Exemple : mutualisation au Centre (Exemple : mutualisation au Centre 
de gestion dans la fonction publique de gestion dans la fonction publique 
territoriale).territoriale).

Lorsqu’un conflit d’intérêts lui est Lorsqu’un conflit d’intérêts lui est 
signalé, il apporte aux intéressés tout signalé, il apporte aux intéressés tout 
conseil de nature à le faire cesser.conseil de nature à le faire cesser.

DOSSIER LANCEUR D'ALERTE
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PRÉCAUTIONS, ANONYMAT ET RECOURS
LES PRÉCAUTIONS À PRENDRE AVANT DE 
LANCER UNE ALERTE

S'INFORMER
D’abord, il est nécessaire de s’informer pour connaître la 
législation et notamment :

• Identifier les procédures et canaux de signalement 
pour ne pas perdre la protection prévue par la loi.

• Ne pas penser à tort bénéficier d’une protection non 
prévue par la loi.

•  Ne communiquer que les informations nécessaires au 
traitement de l’alerte, particulièrement dans le cas d’un 
secret protégé par la loi (ex. le secret professionnel).

• Éviter toute généralisation, toute outrance ou 
accusation non étayée par une preuve.

• Ne pas s’exposer à des poursuites (dénonciation 
calomnieuse, diffamation, vol et recel de documents, 
blanchiment).

• Construire la stratégie la plus sûre pour que l’alerte 
soit traitée, sans risque pour lui-même ou sa famille.

• Constituer un dossier.

• L’alerte doit être établie sur des éléments précis et 
factuels. Il est donc nécessaire de réunir des preuves 
(courriers, documents comptables, rapports…) et 
témoignages afin de constituer un dossier (historique, 
résumé, preuves).

ATTENTION

• Gardez en lieu sûr les originaux des documents, ne 
transmettez que des copies.

• Faites une copie de l’ensemble du dossier et conservez-
la dans un autre lieu que les originaux.

• Conservez bien l’ensemble de vos communications ayant 
trait à l’alerte et notamment la copie de vos signalements 
internes (hiérarchique, référent employeur…)  et externes 
( autorités compétentes ). Cela sera déterminant pour 
prouver que vous avez bien respecté la procédure.

Le cas échéant, pour dénoncer les mesures de 
représailles, il faudra démontrer qu’elles ont eu lieu 
après avoir lancé votre alerte et commencé à dénoncer 
les faits reprochés.

La quasi-totalité des documents informatiques 
permettent de remonter à leurs auteurs et de tracer 
celles et ceux qui les ont transmis.
Soyez donc très vigilants lorsque vous utilisez des 
fichiers informatiques et privilégiez les documents 
papiers.

MON ANONYMAT SERA-T-IL PRÉSERVÉ ?

La Loi Sapin 2 ( Article 9 ) prévoit la garantie d’une stricte 
confidentialité de l’identité du lanceur d’alerte.
La divulgation de l’identité du lanceur d’alerte sans 
son accord, sauf à l’autorité judiciaire une fois établi le 
caractère fondé de l’alerte, est pénalement sanctionnée.

Le référent ou le déontologue, ou tout destinataire 
de l’alerte, est passible de deux ans de prison et de 
30 000 euros d’amende en cas de divulgation des 
identités (du lanceur d’alerte ou des personnes mises en 
cause) ou des informations recueillies par les procédures 
de signalement.

On peut souligner que si la Loi Sapin 2 ne traite pas 
de l’anonymat, le décret relatif au dispositif interne 
obligatoire le prévoit.

En effet, il n’est pas obligatoire pour le lanceur d’alerte 
de donner ses coordonnées pour pouvoir échanger sur 
le contenu de l’alerte.
 
De même les règles de la CNIL sur les dispositifs 
d’alerte professionnelle autorisent l’anonymat 
(tout en précisant qu’il ne faut pas y inciter) et 
prévoient que le dispositif interne peut traiter des 
alertes anonymes par exception dans deux cas :

• la gravité des faits mentionnés est établie et les 
éléments factuels sont suffisamment détaillés,

• le traitement de cette alerte doit s’entourer de 
précautions particulières, telles qu’un examen 
préalable, par son premier destinataire, de l’opportunité 
de sa diffusion dans le cadre du dispositif.

Enfin, rappelons que la Convention des Nations 
Unies contre la corruption du 31 octobre 2003, 
dite de « Mérida », entrée en vigueur en France 
le 14 décembre 2005 (art. 8-4 et 8-5,13-2, 33), 
prescrit des organes de prévention connus du 
public et accessibles pour tout signalement 
d’infraction, « y compris sous couvert 
d’anonymat ».

DOSSIER LANCEUR D'ALERTE
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SI VOUS SOUHAITEZ RESTER ANONYME :

Soyez très vigilant à vos canaux de communication :

• privilégiez les impressions papier et les rencontres 
physiques.

• N’utilisez pas votre boîte mail professionnelle, 
votre ordinateur professionnel ou votre téléphone 
professionnel.

• Utilisez des messageries protégées, n’échangez 
pas sur le contenu de votre alerte au téléphone ou 
avec votre téléphone, ou un ordinateur allumé à 
proximité.

• Mettez-vous d’accord de façon précise avec vos 
interlocuteurs (journalistes, ONG, Syndicats,..) sur 
ce qui peut être dit et publié.

• N’informez que les personnes nécessaires et 
donnez-leur uniquement les informations dont ils 
ou elles ont besoin. Si vous voulez vraiment rester 
anonyme, il ne faut parler de votre alerte à aucun 
de vos amis, proches ou collègues, car tôt ou tard, 
ils finiront par en parler !

DIRECTIVE EUROPÉENNE :
La directive renvoie aux États membres le soin de 
définir la recevabilité des signalements anonymes.

Toutefois, elle prévoit que les informateurs 
anonymes dont l’identité est ultérieurement 
divulguée bénéficient de la même protection que les 
lanceurs d’alerte.

La directive précise que les signalements doivent 
être « archivés » par les autorités compétentes et 
les entités juridiques et ce, de manière à préserver la 
confidentialité.

La conservation des alertes ne doit toutefois pas 
excéder la durée nécessaire et proportionnée 
permettant aux destinataires des signalements de 
les traiter.

Enfin, lorsque l’alerte est réalisée à l’aide d’un 
téléphone ou d’un enregistrement sur messagerie 
vocale, les autorités compétentes et les entités 
juridiques peuvent, sous réserve du consentement 
du lanceur d’alerte, conserver l’enregistrement de la 
conversation sous une forme durable et récupérable 
ou retranscrire sur papier le dialogue de façon précise 
et exhaustive.

SE FAIRE AIDER

Vous pouvez solliciter le défenseur des droits, 
syndicats ou ONG pour :

• vous informer de vos droits. Dans ce cas, il n’est pas 
nécessaire de révéler le contenu de votre alerte.

• pour vous défendre ou pour faire respecter vos 
droits, cela nécessite que vous ayez déjà « lancé » 
votre alerte.

Syndicats ou ONG peuvent porter l'alerte, avec 
vous ou à votre place. Dans ce cas, ils demanderont 
communication de l’ensemble du dossier pour 
vérifier le sérieux de l’alerte.
 
Si vous optez pour cette solution, soyez très clair 
pour garder la maîtrise de votre alerte : exigez 
(le cas échéant) des engagements préalables de 
respect de votre souhait de rester anonyme, sur 
la confidentialité des informations, de décision 
commune d’utilisation de ces infos…

LA CGT L’idéal est de solliciter la CGT en 
proximité, sur votre lieu de travail ( syndicat 
d'entreprise ) ou votre territoire ( union locale ). 
Vous pouvez, si besoin, solliciter les structures 
nationales, les fédérations professionnelles.

LA CGT est implantée et représentative dans 
la majorité des entreprises privées et des 
administrations. L’idéal est donc de contacter 
la CGT sur votre lieu de travail.

LA CGT est également présente en proximité 
via ses 950 Unions locales (UL) et ses 96 Unions 
départementales (UD). Des permanences 
d’accueil et de défense individuelle sont 
organisées par les conseillers du salarié dans 
les UL et les UD, en lien avec les conseillers 
prud'hommes CGT.

Les salariés relevant d’une même Convention 
collective et d’un même champ professionnel 
sont affiliés à une fédération ( FNIC, santé, 
commerce, métallurgie, cheminots… ). 

DOSSIER LANCEUR D'ALERTE
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LA MAISON DES LANCEURS D’ALERTE 
(MLA)

En raison de l’intérêt général des actions menées 
et des risques qui pèsent sur le lanceur d’alerte, des 
acteurs de tous horizons tels que des associations, 
fondations, et syndicats ont décidé de créer une 
association dénommée la « Maison des Lanceurs 
d’Alerte ».

Cette association a pour objet :

• L’accompagnement des lanceurs d’alerte et le suivi 
des alertes ayant trait à l’intérêt général.

• Les activités de plaidoyer pour amender la 
législation et la règlementation concernant le droit 
d’alerte ainsi que l’application effective de cette 
législation et règlementation.

• Les activités de recherche et d’expertise juridique 
et scientifique afférentes aux différentes alertes.

• La formation et la sensibilisation des citoyens et 
des acteurs concernés par l’alerte, qu’il s’agisse 
de lanceurs d’alerte, de personnes physiques 
ou morales en charge du recueil, du suivi ou du 
traitement des alertes, ou de façon générale de 
personnes physiques ou morales ayant à intervenir 
suite à des alertes tant au niveau de l’alerte que du 
respect du droit des lanceurs d’alerte.

Toutes les infos sur mlalerte.org

LE DÉFENSEUR DES DROITS

Le Défenseur des droits (DDD) a pour mission d’orienter 
et de protéger le lanceur d’alerte contre toutes 
mesures de rétorsion ou de représailles.
Il accompagne le lanceur d’alerte dans ses démarches 
en déterminant l’organisme ou l’autorité à saisir pour 
faire cesser les faits à l’origine de l’alerte.

Lorsqu’il existe des mesures de rétorsion ou de 
représailles, après vérification de la situation, le DDD 
analyse la réalité du caractère répressif des mesures 
exercées à l’encontre du lanceur d’alerte et intervient 
pour les faire cesser.

La saisine du DDD par courrier à l’adresse suivante :

Défenseur des droits 
Libre réponse 71120 75342 - PARIS 07

À l’intérieur de l’enveloppe, une enveloppe intérieure 
portera la mention :

« SIGNALEMENT D’UNE ALERTE ».

La saisine peut également se faire via le site internet 
du DDD : 

www.defenseurdesdroits.fr
saisir-le-defenseur-des-droits

DOSSIER LANCEUR D'ALERTE
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• TRANSPARENCY INTERNATIONAL : transparency-france.org - 01 84 16 95 65

• SCIENCES CITOYENNES : sciencescitoyennes.org - 01 43 14 73 65

• ANTICOR : www.anticor.org - 08 92 97 68 61

• LE SYNDICAT DES AVOCATS DE FRANCE : lesaf.org - 01 42 82 01 26

• SHERPA : www.asso-sherpa.org - 01 42 21 33 25

DOSSIER LANCEUR D'ALERTE

CONSEILLER JURIDIQUE
Votre syndicat, ou le cas échéant la MLA (Maison 
des Lanceur d'Alerte) ou le DDD (Défenseur 
Des Droits), peut vous rapprocher d’un avocat 
spécialisé dans la défense des lanceurs d’alerte. 
Ces structures vous aideront en amont pour monter 
votre alerte, et en aval pour vous.

LES DISPOSITIFS OPPOSABLES AU 
SALARIÉ
Clauses du contrat de travail obligeant au 
silence.

• Le devoir de loyauté envers son employeur ne peut 
exiger un silence du salarié lorsqu’il est témoin 
de faits de corruption, de délits, de crimes, d’une 
menace ou d’un préjudice grave à l’intérêt général 
dans le cadre de son travail.

• L’Article L. 1132-3-3 dispose en effet que : 
« Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié 
ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, 
directe ou indirecte, notamment en matière de 
rémunération, au sens de l'article  L. 3221-3, 
de mesures d'intéressement ou de distribution 
d'actions, de formation, de reclassement, 
d'affectation, de qualification, de classification, 
de promotion professionnelle, de mutation ou 
de renouvellement de contrat, pour avoir signalé 
une alerte dans le respect des Articles 6 à 8 de la 
loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la 
transparence, à la lutte contre la corruption et à 
la modernisation de la vie économique ».

• Toutes clauses abusives d’un contrat de 
travail est entachée de nullité.

Elles sont réputées ne pas exister.

LE SECRET DES AFFAIRESLE SECRET DES AFFAIRES
Le secret des affaires a été introduit dans la Loi 
française le 30 juillet 2018 suite à la directive 
européenne du 8 juin 2016. 

Le secret des affaires permet de protéger 
les informations qui répondent aux 3 critères 
suivants et d’interdire leur diffusion :

•  information connue par un nombre restreint de 
personnes, 

• information qui a une valeur commerciale en 
raison de son caractère secret,

• information qui fait l'objet de mesures 
particulières de protection de la part de son 
détenteur.

Dès 2015, la CGT a été à l’initiative en France et en 
Europe, d’une coalition d’ONG pour combattre et 
dénoncer le secret des affaires. 

En effet, le secret des affaires permet aux entreprises 
d’interdire la diffusion de toute information qui a un 
caractère commercial ( ce qui peut concerner à peu 
près toute information… ) et de poursuivre devant 
les tribunaux celles et ceux qui révèleraient ces 
informations. Ces dispositions ont été construites sur 
mesure pour les multinationales pour leur permettre 
d’organiser l’opacité sur leurs activités et leur impact 
en matière sociale, sanitaire et environnementale.

C’est au nom du secret des affaires qu’Antoine 
Deltour a été poursuivi par son entreprise, PWC, 
devant les tribunaux au Luxembourg. C’est aussi au 
nom du secret des affaires que la CADA a refusé la 
transmission de données à des journalistes du Monde 
sur des certifications de prothèses chirurgicales, 
dans le cadre de l’enquête « Implant Files ».

ONG DE RÉFÉRENCE
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Grâce à la mobilisation, la CGT a gagné des exceptions 
à l’application du secret des affaires et des amendes en 
cas de poursuite abusive.

Le secret des affaires ne s'applique pas dans les cas 
suivants :

• En matière de droit à la liberté d'expression, 
incluant la liberté de la presse et la liberté de 
l'information proclamée par la charte des droits 
fondamentaux de l'Union Européenne .

• Pour révéler, afin de protéger l'intérêt général, une 
activité illégale, une faute ou un comportement 
répréhensible (y compris lors de l'exercice du 
droit d'alerte) .

• Lorsque l'obtention du secret des affaires a 
eu lieu dans l'exercice du droit à l'information 
et à la consultation des salariés ou de leurs 
représentants. 

• Lorsque la divulgation du secret par des salariés 
à leurs représentants a eu lieu dans le cadre 
de l'exercice légitime par ces derniers de leurs 
fonctions.

• Exercice de pouvoirs d'enquêtes, de contrôle, 
d'autorisation ou de sanctions des autorités 
juridictionnelles ou administratives autorisées 
par le droit communautaire, international ou 
national .

• Pour la protection d'un intérêt légitime reconnu 
par le droit de l'Union européenne ou le droit 
national.

• L’intention de nuire ou la dénonciation 
calomnieuse.

• Le lanceur d’alerte qui agit de mauvaise foi risque 
d’être licencié pour faute grave, voire lourde si 
l’employeur prouve que le salarié a agi avec une 
intention de nuire. De plus, il peut être poursuivi 
pour dénonciation calomnieuse. Cependant, 
l’employeur qui licencie le « lanceur d’alerte » 
pour faute grave doit prouver la faute qui doit être 
suffisamment fondée sur des faits incontestables 
pour écarter le salarié de sa communauté de 
travail. De même, il faudra prouver que le salarié 
a agi avec la volonté de nuire à son employeur ou 
avec une particulière mauvaise foi.

LA DIFFAMATION

L'Article 29 de la Loi de 1881 sur la liberté de la 
presse définit la diffamation comme « toute 
allégation ou imputation d'un fait qui porte 
atteinte à l'honneur ou à la considération de la 
personne ou du corps auquel le fait est imputé ».

Il y a diffamation même si l'allégation est faite sous 
forme sous-entendue ou dubitative.
La diffamation est caractérisée y compris lorsque 
l'allégation vise une personne non désignée mais 
identifiable.

La diffamation est publique lorsque l’auteur écrit sur 
des réseaux sociaux ouverts, ou énonce des propos en 
pleine rue, publiés dans un journal ou sur un site Internet.  
La diffamation est non publique lorsque les propos sont 
tenus devant des personnes ayant un même lien entre 
elles. 

À titre d’exemple, une injure lancée lors d'un comité 
d'entreprise est non publique, car prononcée devant 
un nombre restreint de personnes appartenant à une 
même instance.

L'attaque en diffamation est un « classique » pour 
contrer des révélations gênantes, notamment dans la 
presse. Justifier d'une « atteinte à (son) honneur » ne 
suffit cependant pas à obtenir une condamnation pour 
diffamation.

La « preuve de la bonne foi » pourra ainsi être reconnue 
à condition, dixit la Cour de cassation, que soient réunis 
« la légitimité du but poursuivi, l'absence d'animosité 
personnelle, la prudence et la mesure dans l'expression 
ainsi que le sérieux de l'enquête ».

Quant à « l'exception de vérité », elle sera retenue 
quand le prévenu pourra « prouver la vérité des faits 
diffamatoires ». Cette dernière voie relève cependant 
de procédures strictement encadrées, notamment en 
termes de délai, qui réclament le recours à un spécialiste 
de ces questions.

L’article 29 de la loi du 29 juillet 1881 définit notamment 
l’injure comme : 
« Toute expression outrageante, termes de mépris ou 
invective qui ne renferme l'imputation d'aucun fait est 
une injure ».
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IMPLANT FILES, L’ENQUÊTE DU MONDE 
ENTRAVÉE PAR LE « SECRET DES 
AFFAIRES ».

C’est le premier exemple connu d’entrave à la liberté 
d’informer après la transposition de la directive « secret 
des affaires ». À peine la Loi votée en juillet 2018, les 
journalistes du Monde en ont fait les frais en novembre. 
Dans le cadre de l’enquête dite « Implant files », menée 
par le Consortium international des journalistes 
d’investigation (ICIJ) sur les implants et prothèses 
médicaux, le quotidien s’intéresse alors à LNE/G-MED, 
une des 58 sociétés européennes habilitées à contrôler 
les dispositifs médicaux.
Devant le refus de cet établissement public à 
caractère industriel et commercial, rattaché au 
ministère de l’Industrie, de communiquer des données 
sur des équipements ayant obtenu un certificat de 
conformité, le quotidien saisit alors la Commission 
d’accès aux documents administratifs (CADA). Et 
cette dernière refuse d’accéder aux demandes de la 
rédaction, au motif que communiquer les documents 
« serait susceptible de porter atteinte au secret des 
affaires». Le Monde soutenu par une quarantaine 
d’organisations, dont la CGT, a porté l’affaire devant la 
justice administrative en juillet 2019.

DIRECTIVE EUROPÉENNE

Sanction pour signalement ou révélation sciemment 
mensongers : l'Article 23 de la directive européenne 
prévoit que les États membres envisagent des 
sanctions effectives, proportionnées et dissuasives 
contre les personnes qui ont fait sciemment de faux 
signalements ou de fausses divulgations publiques.

LA PROTECTION LIÉE AU STATUT DE 
LANCEUR D'ALERTE (conditions pour être 
protégé contre les représailles)

La Loi Sapin 2 vise à protéger le lanceur d’alerte qui de 
bonne foi dénonce un délit, un crime, etc.
Certaines conditions sont exigées pour bénéficier de 
cette protection. L’auteur des représailles à l’encontre 
du lanceur d’alerte s’expose à des sanctions.

Conditions pour être protégé :
• répondre à la définition de la Loi,
• les informations divulguées doivent être nécessaires 

et proportionnées,
• respecter la procédure selon les paliers définis par 

la Loi.

À noter : la directive européenne assouplit les paliers définis 
par la loi française. La législation française devra donc 
obligatoirement être modifiée avant 2021. L’alerte interne 
ne sera donc plus obligatoire, les possibilités de révélation 
publique seront élargies et le lanceur d’alerte pourra se faire 
accompagner par un facilitateur.

DIRECTIVE EUROPÉENNE 

La directive européenne étend la protection aux 
« facilitateurs » de l’alerte (collègues ou tierces parties 
qui portent l’alerte ou accompagnent le lanceur 
d’alerte) et aux organisations syndicales (Article 
4.4 « entités juridiques avec lesquelles les lanceurs 
d'alerte sont en lien dans un contexte professionnel »).

TYPES DE PROTECTION

Nullités des mesures de représailles ou de rétorsion.
Aucune mesure ne peut être prise par votre employeur 
à votre encontre en raison de votre alerte. 
En général, les mesures de représailles ne sont pas 
explicitement liées à l’alerte. Il vous reviendra donc de 
prouver que ces mesures sont consécutives à votre 
alerte, avec une procédure allégée car vous bénéficiez 
de l’aménagement de la charge de la preuve. Dans ce 
cas, le juge annulera toutes les mesures prises à votre 
encontre.

Interdiction des discriminations (embauche, formation, 
rémunération, licenciement, etc.).

En cas de licenciement consécutif à votre alerte, 
vous pouvez saisir le Conseil des Prud’hommes dans 
le cadre d’un référé demandant la suspension de ce 
licenciement. Le juge doit alors se prononcer dans les 
plus brefs délais et peut décider de votre réintégration 
jusqu’au jugement au fond.

En cas de licenciement consécutif à votre alerte, que 
vous soyez agent public ou salarié du privé, le juge du 
fond peut prononcer votre réintégration dans votre 
emploi, y compris lorsque vous étiez en contrat à 
durée déterminée (renouvellement de contrat) et le 
rappel de salaire pour la totalité de la période pendant 
laquelle vous avez été écarté de l’entreprise.

Le lanceur d’alerte peut obtenir des dommages et 
intérêts pour les différents préjudices qu’il aura subis.
Aménagement de la charge de la preuve. Il appartient 
à l’employeur de prouver que sa décision est motivée 
par « des éléments objectifs étrangers » à votre alerte.

Irresponsabilité pénale

En cas de divulgation d’un secret protégé par la loi 
(ex : secret professionnel ou secret des affaires), à 
l’exception du secret défense, du secret médical et du 
secret des relations avocat-client, vous ne pouvez pas 
être poursuivi devant les tribunaux et vous n’êtes pas 
pénalement responsable.

DOSSIER LANCEUR D'ALERTE
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Respect de la confidentialité des identités

En cas de refus ou d’impossibilité de réintégration 
du salarié du secteur privé, les indemnités 
prud’homales sont désormais plafonnées. Les 
exceptions à ce plafonnement sont : la violation 
d’une liberté fondamentale, le harcèlement moral 
ou sexuel, le licenciement consécutif à une action 
en justice du salarié (pour discrimination, inégalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes, 
dénonciation de crimes ou délits), ou encore le 
mandat de « salarié protégé ». Le plafonnement des 
indemnités prud'homales ne s’applique donc pas pour 
les dommages et intérêts demandés par un lanceur 
d’alerte licencié. (L 1235-3-1 du Code du travail).

DIRECTIVE EUROPÉENNE 
La directive européenne est plus protectrice que la 
législation française en matière d’information, de 
soutien et d’assistance légale. 
En effet, elle prévoit que les lanceurs d’alerte doivent 
avoir accès à :

• une information et un conseil indépendant et 
gratuit,

• une aide légale en cas de procédures pénales ou 
civiles,

• une assistance effective des autorités,

• un soutien financier ou psychologique.

Ces dispositions ne seront applicables en France que 
lorsque la directive européenne aura été transposée. 
La CGT avec la coalition d’ONG mobilisées pour la 
défense des lanceurs d’alerte, se bat pour qu’elles 
soient les plus complètes possibles.

SANCTIONS POUR LES AUTEURS DE 
REPRÉSAILLES
Divulguer votre identité, vous empêcher de lancer 
une alerte, ou vous poursuivre abusivement en 
diffamation, sont pénalement sanctionnés (articles 
9.11 et 13).

DIRECTIVE EUROPÉENNE :
La directive prévoit deux sanctions nouvelles par 
rapport à la loi française :

• en cas de représailles,

• en cas de procédure vexatoire.

En outre, les sanctions s’appliquent en cas de mesure 
abusive contre les lanceurs d’alerte et les facilitateurs.

LA PROTECTION DES SOURCES ET LA 
LOI DE 1881
Au devoir d’informer, correspond un droit pour les 
journalistes, défini par la loi de 1881 sur la liberté de 
la presse, modifiée à deux reprises ces dernières 
années, en 2010 et 2016.

L’article 2 de cette loi énonce ainsi que « le secret 
des sources des journalistes est protégé dans 
l’exercice de leur mission d’information du public » 
et qu’il ne peut y « être porté atteinte directement 
ou indirectement que si un impératif prépondérant 
d’intérêt public le justifie et si les mesures envisagées 
sont strictement nécessaires et proportionnées au 
but légitime poursuivi. Cette atteinte ne peut en aucun 
cas consister en une obligation pour le journaliste de 
révéler ses sources ». 

La loi étend même cette protection à ses 
collaborateurs non journalistes, en précisant : « est 
considéré comme une atteinte indirecte au secret des 
sources. Le fait de chercher à découvrir les sources d’un 
journaliste au moyen d’investigations portant sur toute 
personne qui, en raison de ses relations habituelles 
avec un journaliste, peut détenir des renseignements 
permettant d’identifier ces sources ». 

Malheureusement ces principes et textes font aussi 
l’objet d’attaques. Ainsi, la protection accordée 
par la loi 1881 n’est pas à l’abri d’une interprétation 
restrictive de la notion d’« impératif prépondérant 
d’intérêt public ».

Une autre procédure peut concerner les médias et les 
journalistes, mais aussi l’auteur des propos cités, si 
ce dernier est identifié : la poursuite pour injure ou 
diffamation.

DOSSIER LANCEUR D'ALERTE

LES SANCTIONS PRÉVUES PAR LA LOI SAPIN 2 SONT :LES SANCTIONS PRÉVUES PAR LA LOI SAPIN 2 SONT :
• Rupture de confidentialité : 2 ans d'emprisonnement et 30 000 € d’amende.2 ans d'emprisonnement et 30 000 € d’amende.
• Obstacle à la transmission d’un signalement " de quelque façon que ce soit " : 1 an 1 an 

d’emprisonnement et  15 000 € d’amende.d’emprisonnement et  15 000 € d’amende.
• Procédure abusive en diffamation contre un lanceur d’alerte : 30 000 € d’amende. 30 000 € d’amende.
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 Programme :
État des lieux.
Comment La CGT a été acteur dans l’histoire des travailleurs handicapés ?
Comment, aujourd’hui,continuer à être acteur ?

LE 12 OCTOBRE 2022 
JOURNÉE D’ÉTUDE
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FÉDÉRATION NATIONALE DES INDUSTRIES CHIMIQUES CGT
CHIMIE (0044) . PHARMACIE INDUSTRIE (0176) . RÉPARTITION 
PHARMACEUTIQUE (1621) . FABRICATION PHARMACEUTIQUE À FAÇON 
(1555) . OFFICINES (1996) . LAM (0959) .). PÉTROLE (1388) .  
CAOUTCHOUC (0045) . PLASTURGIE (0292) . INDUSTRIES ET 
SERVICES NAUTIQUES (3236) . NÉGOCE & PRESTATIONS DE 
SERVICES DANS LES DOMAINES MÉDICOTECHNIQUES (1982) 

Organisée par le Collectif ÉGALITÉ-MIXITÉ
« Handicap visible/invisible »
À la FNIC-CGT - 263, rue de Paris-Montreuil (93) Salle Perrouault - De 9H00 à 17H00 

INSCRIPTION OBLIGATOIRE
             JOURNÉE D’ÉTUDE COLLECTIF ÉGALITÉ/MIXITÉ

12 OCTOBRE 2022-de 9 h à 17 h
« HANDICAP VISIBLE/INVISIBLE »

Le syndicat CGT 

Branche d’activité

Nom Prénom

Localité Département

Bulletin d’inscription à retourner à la FNIC-CGT- Case 429- 93514 Montreuil -E-mail : contact@fnic-cgt.fr

Pour la FNIC-CGT, seul l’emploi direct compte.
Etre une travailleuse , un travailleur, que l’on 
soit handicapé ou non, ne doit pas avoir pour 
conséquence d’être en situation de handicap 
à son poste de travail ! Oui, le poste de travail 
doit être adapté au salarié, et pas l’inverse.

Selon nos représentations, nos perceptions, 
notre rapport au travail et à ce que nous 
négocions dans nos entreprises en modifient 
les contours.  
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Être assureur d’intérêt 
général c’est répondre 
aux besoins et 
contraintes de chacun 
de nos clients, en 
construisant, ensemble, 
une protection qui 
leur ressemble.

KLESIA s’engage pour la société en apportant des solutions de prévention d’assurance de 
personnes et de services simples, innovantes, solidaires et durables adaptées à vos besoins et à 
ceux de vos proches, tout au long de la vie. Au-delà de notre métier initial, nous agissons pour 
les plus fragiles, œuvrons pour le mieux vieillir et contribuons à rendre la santé accessible à tous.

KLESIA s’engage à vous assurer un avenir serein et contribue à la qualité de vie pour tous.


